Réunion avec le Maire 26 novembre 2009

Début de la réunion à 18h30.
Pour la Mairie :

· le Maire : M Groscolas

· Les membres de la Commission municipale enfance 
· Monsieur l’Adjoint à l’urbanisme

Représentants des parents :

· Mme Raoult

élue primaire
· M Alexandre

élu primaire
· M Couzinier

élu primaire
· Mme Richez

élue primaire
· Mme Decourt
élue maternelle
· M Ballandras

élu primaire
Le maire introduit la réunion en faisant un point sur la politique municipale vis-à-vis des écoles. Il nous informe qu’il a attendu l’élection des représentants des parents d’élèves pour provoquer une réunion, dont l’ordre du jour est le suivant.

1. Politique municipale vis-à-vis des écoles 

2. Questions diverses

3. Projets de circulation et de sécurité autour des écoles

1. Politique municipale vis-à-vis des écoles et perspective d’avenir
· La politique municipale : La compétence de la Mairie sur l’école concerne les locaux (construction et entretien) ainsi que l’organisation des activités périscolaires (garderie, centre de loisirs, entre 11h45 et 13h45 et restauration scolaire) La Mairie a fait de gros efforts d’investissement (rénovation de l’infrastructure, du mobilier), au cours des dernières années.
· Un centre de loisirs a été créé, maintenu malgré des difficultés liées à une faible fréquentation. 

· La restauration scolaire : exigence nutritionnelle importante, achat des viandes chez le boucher de la commune. La Commission Menu fonctionne le samedi matin, une fois par mois : les parents peuvent s’y associer (s’adresser aux parents élus si vous êtes intéressés pour participer par l’intermédiaire de l’adresse mèl en fin de compte-rendu). Les locaux de la restauration scolaire sont anciens et les conditions d’accueil sont rustiques. Les normes de sécurité et d’hygiène ayant évoluées, la mairie envisage depuis longtemps de construire de nouveaux locaux de restauration scolaire ou de les rénover. 
· La difficulté dans ce domaine est de faire de la prospective sur l’évolution des effectifs de l’école. La construction de nouveaux logements laissait espérer l’arrivée progressive de nouveaux élèves. Les retards pris dans cette construction (fouilles gallo-romaines, puis crise économique) ont conduit la mairie à privilégier dans un premier temps la rénovation. Depuis fin juin, les perspectives de construction sont très nettement à la hausse et laissent présager un volume de  800 habitants en plus en 2012. La mairie change son fusil d’épaule et envisage de remettre le projet de construction d’une nouvelle restauration scolaire en marche (Pacques 2011) : Modification de la structure de l’école maternelle : la garderie passe dans la restauration, construction de nouvelle salle à manger. Dans le même temps, il y a un projet de création d’une nouvelle classe en primaire, selon l’évolution des effectifs.

· La prise en compte de l’accessibilité des handicapés est un paramètre important de ce projet.
· Concernant le Centre de loisirs : Il fait l’objet d’un contrat éducatif local, mis au point avec la CAF : celui-ci arrive à expiration, il faudra donc le redéfinir début 2010 (parents, enseignants, commune, CAF). 

2. Questions diverses

Question des parents d’élèves : le Contrat Educatif Local concerne-t-il seulement le Centre de loisirs ou l’ensemble des activités périscolaires.

Réponse : Uniquement le Centre de Loisirs.

· Sur la restauration scolaire

Sur le nouveau règlement :

Les parents d’élèves regrettent que le règlement de la cantine du primaire impose d’inscrire les enfants à l’année, et 4 jours par semaine. Des parents ont été obligés de décaler leurs horaires de travail, d’autres ont du cesser de mettre leurs enfants à la cantine. Le Maire met en doute nos affirmations, demandant entre autre de nommer les parents qui ont rencontré des difficultés. Nous avons refusé dans un premier temps de le faire, pour ensuite en donner de membres présents à cette réunion.

Les arguments de la Mairie sont :

1. Le règlement de la cantine est expérimental

2. Cette réforme a été faîte à la demande du percepteur suite à des problèmes de facturation. Celui-ci vient de changer : le nouveau demande de créer une caisse des écoles pour gérer la cantine

3. Ce règlement ne s’applique qu’au primaire. 

4. Il existe la possibilité pour les parents qui le désirent de s’adresser directement au Maire pour que le règlement ne leur soit pas opposable…

5. Toutes les Mairies alentours ont ce fonctionnement. 

6. Les parents ont été consultés l’an dernier par le biais des représentants de parents d’élèves.

7. Les parents n’ont pas à s’immiscer dans la gestion de la cantine.

Les arguments des parents d’élèves en la matière sont : (réponse point par point)
1. Nous sommes heureux et surpris d’apprendre que ce règlement est expérimental

2. Le fonctionnement actuel ne nous apparaît pas plus clair. Il est basé sur un forfait de 14 repas par mois (ce qui n’est pas indiqué sur les factures) avec remboursement éventuel en cas de trop perçu sur le mois suivant ???

3. Des parents d’enfants de l’école maternelle se sont vu opposer le règlement d’école primaire par le personnel municipal (lors de l’inscription ou en cours d’année). Outre le fait que ce n’est pas normal, les parents d’élèves élus s’interrogent sur l’impact que ce règlement peut avoir sur 
     les inscriptions de nouveaux arrivants à l’école…

4. Un service public doit respecter le principe d’égalité d’accès, dans la mesure où les critères de dérogation ne sont pas transparents, ce principe n’est pas respecté. D’autre part, certains parents estiment que même s’ils rencontrent des difficultés avec ce règlement, ils n’ont pas et ne veulent pas demander de passe droit.
5. C’est faux. 

6. Effectivement, l’avis des parents l’an dernier était que ce règlement risquait de poser des problèmes selon Mme Raoult (qui était représentante des parents d’élèves l’année dernière). Nous avons eu depuis des précisions de la part d’anciens représentants : il n’a jamais été question d’une obligation d’imposition de cantine à « temps plein », mais d’une facturation mensuelle.
7. Nous ne voulons pas nous immiscer dans la gestion de la cantine. Nous demandons à ce que le règlement préserve une souplesse qui permette à chaque famille de gérer ses contraintes professionnelles, familiales et financières. 
En conclusion : nous avons exposé nos arguments (qui n’ont pas été retenus dans un premier temps). Une collaboratrice du Maire a laissé entendre qu’il serait peut être envisageable de prévoir des forfaits de 1, 2, 3 jours par semaine sur l’année. Cela pourrait être une avancée, insuffisante à notre sens, car certaines situations (professionnelles entre autre) évoluent en cours d’année. 
Enfin, nous voulons rassurer les parents à qui M. le Maire avait opposé des arguments éducatifs à leur demande d’inscription partielle de leurs enfants à la cantine ; ces arguments n’ont jamais été utilisés par M. le Maire lors de la discussion sur la restauration scolaire.
Les parents d’élèves évoquent l’éventualité d’élèves faisant l’objet d’un soutien scolaire entre 13h15 et 13h45, qui auraient donc peut être besoin d’une inscription temporaire à la cantine. Les enseignants devront en informer la Mairie. Pour l’instant, selon le Maire, le cas ne s’est pas produit.

Sur le permis à point instauré pour la restauration scolaire :

Question des parents d’élèves : 
Des parents n’ont pas voulu signer le permis à point car il n’est pas prévu dans le règlement, et leur enfant est menacé d’exclusion. M. Le Maire confirme.

M. le Maire enchaîne sur le permis à point qui a pour objet d’atténuer les problèmes de discipline et de comportement rencontrés à la cantine. Le sempiternel débat concernant des effectifs importants et une salle bruyante reprend…

Il n’y a pas de solution à court terme (Cf. projet évoqué plus haut). La proposition des parents d’élèves de  décaler l’horaire des repas des primaires d’un quart d’heure pour que les élèves puissent bénéficier d’un temps de détente avant d’aller manger sera probablement expérimenté.
Nous regrettons la façon dont le permis à points a été amené. Il y a eu un manque de communication et seul l’aspect répressif a été retenu (par des parents et des élèves) alors que le fond du problème est d’éduquer les enfants sur la nécessité de règles à respecter pour vivre en société. Et sur ce point, nous sommes évidemment d’accord.
Proposition dans le cadre du  projet éducatif avec la CAF début janvier de mettre en place un travail commun entre les enseignants, les responsables de l’encadrement et les parents sur cette thématique. Contrairement à ce que le Maire a affirmé au cours de la réunion (Cf. première question des parents d’élèves), le projet éducatif pourrait donc concerner la restauration scolaire (sic).
· Le centre de loisirs pendant les vacances scolaires :
Ouvre une semaine sur 2 : c’est trop cher de faire plus. Toujours la première semaine des vacances.

3. La sécurité dans l’accès à l’école

2 projets différents sont présentés mais les débats sur la restauration scolaire ayant pris plus de temps que prévu, une autre réunion sera organisée au début de l’année prochaine.
Les projets concernent l’accès automobile à l’école primaire et la sécurité des élèves pour l’essentiel.

Fin de la réunion à 20h30
A l’issue de cette réunion, nous vous proposons de réagir en envoyant un message sur cette adresse : parents-eleves-lhoumeau@laposte.net :

· Doit-on agir pour faire évoluer le règlement de la restauration scolaire dès cette année (recours au médiateur de la république par exemple) ?

· Avez-vous des suggestions de mode d’action ?

· Doit-on privilégier une modification des possibilités d’inscription à la cantine pour la rentrée 2010 ?

Les parents d’élèves élus.
